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Contre la Guerre 
/ On peut contester que le prolétariat ait 
l e monopole des initiatives généreuses. 
I l convient du moins de reconnaître que, 
chez lui, l'action pour le bien suit tou
jours de près la pensée. 

C'est par quoi il se distingue si heureu
sement des classes dirigeantes. 

Celles-ci, prodigues à l'excès de décla
mations humanitaires, voient subitement 
ieur enthousiasme s'évanouir dès qu'il 
S'agit de passer aux actes. 

C'est ainsi que, depuis trente ans, elles 
n'ont laissé échapper aucune occasion de 
maudire la guerre, de glorifier la paix. 

Que de ligues, que de congrès pour 
exalter le travail pacificateur, dénoncer 
et îlëtrir les tueries d'hommes t Des mil
l iers de-discours ont été prononcés dans 
c e sens par les hommes les plus notoires. 
l a s écrivains les mieux qualifiés ont es
sayé , sous des flots d*enore, de- noyer la 
guerre exécrable. 

L'ukase de notre ami Nicolas II, la 
Conférence de La Baye, où se firent re
présenter tontes les nations prétendues 
civilisées, ont clos récemment la série de 
pes manifestations généreuses . 

Dès le lendemain, la guerre partout, — 
feu fait ou en menace. 
• l i e s inerties nations qui s'étaient, avec 
km si noble empressement, assemblées 
pour affirmer le droit imprescriptible de 
l'humanité à la paix, se sont aussitôt ré
fugiées dans l'inertie dès qu'il a fallu pas
ser à l'action. 

Incapables de rester unies contre la' 
guerre, elles n'ont repris contact que 
pour organiser en commun l'expédition 
sanglante de l'Extrême-Orient. 

Chaque jour, dans l'Afrique du Sud, le 
gouvernement anglais peut porter au 
Broit des gens les atteintes les plus auda-
ï ieuses : brûler les maisons, martyriser 
les femmes et les enfants, fusiller ou dé
porter les prisonniers de guerre. En Ar
ménie, des assassins aux gages du sultan 
rouge, pillent, violent et tuent. 

L'Europe humanitaire, dont un geste, 
un mot suffiraient à mettre fin à ces exac
tions atroces, l'Europe de la Conférence , 
de La Haye reste figée dans le mut isme at j 

•"initiative généreuse, dans la mesure où 
Bon action peut être efficace. 

Impuissant à intervenir entre les mar
tyrs d'Arménie et leur bourreau, il a 
pensé que, du moins, il lui serait possible 
d'arrêter l'effusion du sang dans les plai
nes dévastées de l'Afrique du Sud. Et 
cette pensée ne lui était pas plus tôt ve
n u e que déjà il s'efforçait à la traduire en 
actes. 

Ce sont les travailleurs du port d'Ams
terdam auxquels revient l'honneur d'a
voir pris la noble initiative à laquelle le 
prolétariat tout entier semble devoir s'as
socier avec un empressement qui fait un 
heureux contraste avec l'indifférence des 
dirigeants européens. 

11 s'agit, pour contraindre l'Angleterre 
capitaliste de cesser les hostilités, de la 
frapper dans ses intérêts les plus immé
diats, les plus vitaux: dans ses transac
tions commerciales. 

Ce n'est rien moins qu'un nouveau 
blocus continental qui serait ainsi orga
nisé contre sa puissance maritime. 

Partout, dans tous les ports européens, 
si la résolution des dockers hollandais 
était mise à exécution, les navires anglais 
s e verraient impitoyablement boycottés. 
Us ne trouveraient plus de bras pour le 
chargement ou le déchargement des 
Trets. 

Il est évident que l'Angleterre ne ré
sisterait pas longtemps à un tel régime. 
Prise entre la capitulation ou la ruine, 
son choix serait vite fait. 

Déjà l'appel des dockers d'Amsterdam 
6 été entendu par les travailleurs des au
tres pays. A Rouen et à Marseille, des 
résolutions favorables ont été adoptées, 
des sous-comités sont en voie d'organisa
tion. 

A Gênes, l'ordre du jour suivant vient 
iï'être voté : 

« La Chambre du travail considère la 
couse qui a poussé les frères hollandais 
s poursuivre le boycottage des navires 
anglais comme hautement humanitaire 
en ce qu'elle tend à terminer une guerre 
sauvage et barbare ; rappelle que les liens 
de solidarité nui unissent les travailleurs 
de tout le monde en vue de leur émanci
pation fermeront l'ère de la guerre ; ex
prime Taxis que les travailleurs du port 
de Gènes, solidaires des autres ports du 
monde, doivent Tappuyer et dans ce but 
nomme un comité' provisoire. » 

Les autres ports suivront. 
Certes, il convient de ne pas se faire 

trop d'illusion sur la réussite d'un pareil 
projet. L'initiative généreuse des dockers 
d'Amsterdam se heurtera à bien des dif
ficultés qu'il est dès maintenant impossi
ble de prévoir. Il faut s'attendre à ce que 
toutes Içs forces internationales du capi
talisme égoïste se dressent contre elle 
pour lui faire obstacle. 

Je gage, en tous cas, que ce ne sont 
pas les travailleurs qui manqueront à 
leurs engagements. Les défections vien
dront d'ailleurs, de ceux-là sans doute 
qui, depuis le commencement de la guer
re Sud-Africaine, n'ont cessé d'affirmer 
leurs sentiments boerophiles. 

Usera curieux de savoir combien, par
mi ces anglophobes, de gros négociants, 
de riches courtiers, importeurs et expor
teurs de qui dépend en grande partie la 
réussite du projet conçu à Amsterdam, 

auront apporté leur concours à cette en- ; naissants, est U mère d'une dame-jeanne I TO,of»ilres ne feront que douze mole. Et l'on 
treprise humanitaire. perfectionnée dont on dit le plus grand osetanare que le service de deux_ansl**J°rJ»-
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ne de la guerre sera plus forte que le i de quoi noyer notre chagrin dans Tivres- molle nos jeunes conscrits ne font pas même 
souci de leurs intérêts. 

Quoi qu'il en soit, quel que puisse être 
le sort finalement réservé à l'initiative 
des travailleurs des ports, il convient de 
la saluer très bas. 

Elle fait grand honneur au prolétariat, 
et permet de concevoir, pour l'avenir de 
l'humanité, les espérances les plus ré
confortantes. 

Aristide BRIAND 

se, ce qui vaut mieux que de le noyer 
dans la Basse-Deûle. 

LA POLITIQUE 

A qui le Sénateur? 
U n h o m m e heureux, — s'il en est , — c'est 

certainement M. Boudenoot , hier député, au
jourd'hui sénateur du Pas-de-Calais . 

C o m m e Coco-Lalirette il a le droit de dire : 
— • On se m'arrache ! » 

E t , en effet,. Je « P r o s r è s » réclame M- Bou
denoot , I' < Echo • réclame M. Boudenoot , la 
c D é p ê c h e » réclame M. Boudenoot ! 

Il n'y a guère que nous , dans toute la presse 
régionale , qui nous soucions de M. Boudenoot 
c o m m e une carpe d'une p o m m e f 

Avons-nous tort ? 
Oh 1 non : quand un politicien présente , 

c o m m e M. Boudenoot des faces si variées qu'il 
peut éga lement satisfaire les radicaux du 
< Progrès >, les progress i s tes de 1' c Echo » et 
les nationalistes de la t Dépêche >, c'est que 
cet h o m m e a été créé et mis au monde pour le 
cirque et non pour le Parlement. f 

Il concil ie des g e n s irréconciliables par doc
trine, donc il n'a p a s de doctrine. 

C'est G u g u s s ! 
Bien entendu, nous ne parlons ici, que de 

l'homme public. 
Cependant , M. Boudenoot peut encore nous 

démentir. 
La chose lui est d'autant moins dangereuse 

qu'il a conquis , sans coup fétir, la t imbale en
viée. 

Il a fait risette à tout le m o n d e et tout le 
monde , ou à peu près, lui a souri. 

Mais , maintenant qu'il est nanti pour trois 
ans , d'une rente annuel le de oeuf mil le francs, 
pourquoi craindrait-il de vider son sac à opi
n ions ? 

Car, pour être Boudenoot , il n'en est pas 
moins sénateur et, à ce dernier titre, il a le 
devoir de s'affirmer quelque chose . 

u'il chois i sse donc entre les encens ju an 

LETTRE DE^ BELGIQUE 

IDe notre correspondant spécial] 

Bruxel les , 4 novembre. 
Vr*» la Wamihllaan I 

Au m o m e n t où j'écris cette correspondance, 
le canon tonne et déjà la « Réforme >, en 
journal radical, devenu courtisan et financier, 
publie une édition spéciale . Un nouveau reje
ton royal vient de naître ; la princesse Elisa
beth a accouché. Je n'ai pas eu la pat ience de 
compter si le canon a tiré 51 ou 102 coups ; 
dans la première hypothèse , c'est une fille, et 
dans la seconde, c'est un garçon qui a vu le 
jour. Cela dépend d e s coups . 

Je n'ai pas non plus la dél icatesse patrioti
que de donner un sou à un journal pour sa
voir à quel sexe appartient ce descendant 
rouai ; -et t e s lecteurs, d e c e j o n a f ^ 
cains et social istes , auront ce l t e s la pal 
d'attendre jusqu'à la semaine prochaine pour 
savoir quelle est la réponse à cette quest ion 
palpitante : c Est-ce un mâle ou u n e femelle ?» 

Certes, l e s social istes be lges ne veulent 
p«int de mal à ce bébé . Mais , une heure après 
sa naissance , il m e convient de lui annoncer, 
en leur nom, que jamais son père, le prince 
Albert, ne montera sur le trône et qu'à plus 
forte raison lu i -même ou el le-même n'en gra
vira pas la première marche. 

Notre prolétariat et m ê m e une fraction de 
la bourgeois ie es t anrimonarchiste, jusque 
d a n s la moel le des os ; et en ce jour de fête 
pour les court isans, nous crions à p le ins pou
m o n s : V ive la Républ ique I 

nos jeunes conscrits ne 10m pas même 
deutnnées. Faut-il penser que ceux-là sont tri
plent intelligents en regard des autres moins 
favfés qu'eux? 

non. Le vrai, c'est que plus nous allons, 
dispense profite à une quantité de jeunes 

*~»»jis nui se trouvent les excuses les plus 
exjrdinaires pour échapper à la Caserne. Il y 

9 écoles dont ils proment, dont la nécessité 
s paraît absolument que de fournir des pré-
a des dispenses. Et ceux-là qui jouissent 

u' iprivi lège ne veulent pas entendre parler 
d'à loi qui les mettrait a égalité avec leurs 
ooloyens et nous donnerait réellement le ser-
vifuflitalre égal pour tous, que nous n'avons 
pslujourd'hui, puisque tes privilégiés sont en 
noire pareil aux non privilégiés. 

fct pourquoi nous souhaitons, devant de pa-
refexemples, que la Chambre, avant de se sé-
p * , rectifie une iniquité aussi criante et mette 
uijeu de justice là où règne l'injustice. 

HOS DÉPÊCHES 
(Par Sav/cts Téléphoniques Spéciaux) 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ t Mél ine , ou 
avec le « Progrès • et Waldeck-Rou? eau ? 

N o u s le d i s p e n s o n s de déclarer qu'il n'est 
pas socialiste. 

On ne trouve pas pareil le gra ine d a n s son 
monde. 

Mais il doit, s inon à se s trop naïfs é lecteurs , 
au moins à ceux qui prétendent à u n e part de 
ses lauriers, d'exprimer enfin, son programme. 

A qui le Sénateur ? 

f G. S I A U V E - È V A U S Y . 

La boycottage set Anglais 

N o u s avons parlé de la décis ion des dockers 
be lges , répondant à la décis ion des dockers 
hol landais , de boycotter les navires angla i s . 

U n journal bruxel lois , c Le Soir », a inter
viewé une série de journalistes de divers pays 
sur l'efficacité de cette mesure . 

Il ne rentre pas dans le cadre de cette cor
respondance de résumer les avis exprimés par 
T o m Mann , Bissolatt i , Chusa , député ouvrier 
de Gênes , S inger et divers autres personnages 
en vue. D i s o n s s implement que l'Italie et l 'Es
p a g n e se sont montrés relativement anglophi
les . 

Le c i toyen F n r y o Ferri, de p a s s a g e à Bru-

Brevets féminins 
Je ne sais plus le nom de ce g r a n d hom

me, naïf comme tous les grands hommes, 
qui refusait aux femmes la qualité d'in
vention. 

La femme, disait ce fin connaisseur, 
possède une extraordinaire faculté d'as
similation, mais elle ne va pas plus loin. 

Il lui est absolument impossible d'in
venter, ajoutait-il. 

On doit croire que ce garçon-là n'avait 
jamais été marié, sans quoi il eût été fixé 
sur le degré d ' i m a g i n a t i o n d e la plus an-
tivéridique moitié du genre humain. 

La femme, au contraire, passe son 
temps à inventer des histoires, qu'elle 
nous débite ensuite avec une imperturba
ble assurance, et que nous nous empres
sons d'avaler. 

Elle ne se borne pas, d'ailleurs, à ce 
genre distingué de divertissement, et ma
nifestant, n en déplaise au savant plus 
haut cité, ses facultés créatrices, elle mar
che sur les traces des Denis Papin, des 
Edison et des Stephenson. 

Je ne dis pas qu'elle atteint du p r e m i e r 
coup à de pareilles hauteurs, mais ce 
qu'elle fait est déjà très bien. 

Tai sous les yeux une liste des brevets 
d'invention délivrés à des femmes inven
teurs pendant Tannée courante, et Ton ne 
saurait trop féliciter ces dames de leurs 
efforts. 

Il est certain que Tappareil de Mme Ho-
taubert, permettant de reproduire auto
matiquement la parole sous la forme d'é
criture, r e n d r a i t de grands services à u n e 
f o u l e de gens, à commencer par les mal
heureux journalistes. 

Je suis obligé de g l i s s e r s u r T a p p a r e i l 
t n t j e s f i g a f p i i r « rafraîchissant » proposé 
par Mme Moroiova, et qui rendrait agréa
ble ce q u i Test assez médiocrement au
jourd'hui. 

La coquetterie ne saurait perdre ses 
droits. Aussi Mme de Grasse offre-t-ette 
un: buse « indépendant n pouvant former 
ornement et pièce de corsage ou corset 
sans être recouvert d'étoffe. Cest le cas 
de Mlle Gaillardin, qui perfectionne de 
laçage des vêlements, des corsets, etc. 

Lés méditations de Mme Hart. qui cu
mule Tamour du luxe et celui de la vertu, 
Tont conduite à inventer un appareil fi
xant solidement les chapeaux ou bonnets 
des filles d'Eve, qui ne pourront plus ainsi 
prendre aussi facilement leur volée par 
dessus les m o u l i n s . 

Plus terre à terre. Mme veuve Monse-

_ _ _ p ins que te moyen pourrra influencer 
d'une façon décis ive l e gouvernement angla i s . 
« L'Angleterre doit vaincre s o u s pe ine de 

Furoémont , dépnté" social iste de Charleroi, 
voit dans la proposit ion de boycottage la pre
mière tentative sérieuse de venir en aide aux 
Boers. El le marque la première entrée en l igne 
du prolétariat c o m m e facteur international du 
droit et de la justice. 

Vandervelde s'est auss i déclaré favorable en 
principe, à toute mesure capable de favoriser 
les Boers. Le blocus de Napo léon ne réussit 
pas . Celui-ci réussira-t-il ? En tout c a s , la ten
tative doit être encouragée , si el le peut don
ner un résultat. 

Las gitnes 
Les cariers de la carrière W'illocq à Lés ines 

sont toujours en grève. 
A Seraing, la situation reste stationna ire 

cher les mineurs ; le c h ô m a g e est toujours 
complet . Le tribunal correctionnel de L iège 
continue éga lement à faire pleuvoir les con
damnations. L e s grév is tes sont soutenus pé
cuniairement par le Parti ouvrier. La Fédéra
tion des mineurs d e s bas s ins de Charleroi a 
décidé de prélever une cotisation de 10 centi
m e s en plus sur chacun de ses membres . 

A Gilly, les ouvriers de la fonderie P e l m i c h e 
ont abandonné le travail, pour résister à u n e 
diminution de salaire. 

Nouvelles ai verses 

A Jemmapes , dans le Borinage, vient de se 
constituer un syndicat de verriers, qni s'est 
immédiatement affilié au Parti ouvrier. Il s'est 
aussitôt occupé également de l'entente avec les 
verriers français. 

Au jour des morts , des dé légat ions social is
tes se sont rendues aux tombes de Céscr de 
Paepe et de Volders. 

L e premier syndicat de brossiers r ient de 
se fonder,à VUVoorde. 

D i m a n c h e 3 , s'est réuni à Charleroi un con
grès national de l ibre-pensée. 

L e s g a u c h e s socialiste et libérale ont décidé 
de tenir, l e jour de la rentrée des Chambres 
en ses s ion ordinaire, un grand meet ing pour 
le Suffrage Universel , à Bruxel les . 
• MM. Colaert, député catholique d'Ypres, et 
Henry , rédacteur au c Journal de Bruxel les », 
organe clérical, v iennent d'écrire, en collabo
ration, u n e brochure intitulée : c L a f e m m e 
électeur », et y défendent le droit de vote d e s 
femmes . 

L a fédération des consei l lers communaux 
social istes de l 'agglomération bruxelloise a 
consacré une séance à l'examen de la quest ion 
du chômage . Il a été décidé que des proposi
t ions de subs ides seraient faites, et que les 
travaux communaux seront commencés , si la 
température le permet, dans l'hiver et n o n re
tardés jusqu'au printemps. 

C'est le Ï décembre prochain, que M. Plan-
quaert, le démocrate chrétien, comparaîtra de
vant la Cour d'assises de Bruges pour provo
cation à l a révolte. 

Au cours du débat sur la quest ion militaire 
à la Chambre, M. Lorand a admirablement dé
fendu le sys tème de la nation armée. 

Au Congrès extraordinaire des social is tes 
des F landres , il a été relevé que la presse so 
cialiste flamande hebdomadaire pour cette seu
le région compte sept organes paraissant à 
Termonde , St -Nicolas , Gand, Renaix , Alost , 
Courtrai et Bruges . 

Léon M E Y S M A N S . 

ières et Oignons 
n sait que l 'Eglise affecte, par intérêt, de 
éresser aux travailleurs et de se préoccu-

la quest ion sociale. L e pape, entre deux 
édict ions, écrit d e s encycl iques — plutôt 

. « c u l e s — et des farceurs e n soutane l o n g u e 
o f courte prêchent, à l 'égl ise e t d a n s les réu-
n a n s publ iques , la réconcil iation du travail et 
d» capital par l'intermédiaire de Jésus-Christ . 

On sait auss i que la plupart des grands in
dustriels cathol iques du Nord , jouant aux 
• pères des ouvriers », qu'ils exploitent odieu
sement, suivent ce mouvement et a e n . -nquent 
' 'nais l'occasion de parler très haut , surtout 

a e la poire et le fromage , de l'amélioration 
sort du plus grand nombre. 

?our avoir une idée de la façon dont ces pa-
- y n s philanthropes comprennent cet te amél io-
rz ion du sort de ceux qui les enrichissent et 
a ixquels , en é c h a n g e d'un exténuant travail, 
i l ne concèdent que d e s salaires de famine, il 
ftut lire une brochure rédigée par l'un d e s 
plus riches et des p lus cathol iques d'entre ux. 

Ce gros personnage , qui cumule avec sa 
qualité de patron et d'industriel celUe de ban
quier de toutes les inst i tut ions cléricales de la 
région, eut un jour r ambition de devenir con
seiller municipal de sa commune . Il imagina , 
pour préparer sa candidature, de rédiger un 
petit ouvrage dans lequel il traitait de la cui
sine populaire et du budge t des travail leurs. 

Savourez-moi ce menu qui , d'après l'auteur, 
doit suffire à une famil le ouvrière honnête et 
sachant , c o m m e il convient , conformer s e s 
g o û t s h sa s i tuat ion, cette famille comprenant 

père» l a m i r e et quatre enfar— -

p j * * » * • • ' « • • • • « • fret, toU. 

Huile Ae colxa ou graisse, lis 
Oignons , 

CHAMBRE DBS DÉPOTÉS 
AVANT LA SÉANCE 

( D e notre correspondant parlementaire) 
Par is , 4 novembre. — L e conflit franco-turc 

et la démonstrat ion navale décidée par le gou
vernement , font dans les couloirs l'objet de la 
plupart des conversat ions . 

D a n s l e s groupes socia l i s tes et républicains , 
on s'accorde à dire que M. D e l c a s s é a c e que 
l'on peut appeler « une bonne presse ». 

Les journaux nat ional is tes l 'encensent à qui 
mieux mieux et , pour u n e fois , M. Alphonse 
Humbert , antiministériel déterminé, se trouve 
d'accord avec M. Charles B o s , ministériel non 
moins déterminé, pour (trôner son énergie et 
sa vai l lance. 

Pour tes modérés , leur attitude est b ien s im
ple : i ls trouvent q u e • le pavil lon étant dé
ployé, la majorité d e s adversaires d u cabinet 
se joint à leurs amis pour approuver tout ce 
qu'il fera dans l'intérêt du prest ige national. > 

Quant à nous , m e disait un député s o c i a 
l is te , s i m ê m e notre voix doit demeurer i so lée , 
nous dirons qu'une partie de l'opinion publique 
ne peut p a s et ne saurait jamais approuver 
l'attitude prise par le gouvernement . L e mi
nistre d e s affaires é trangères aura beau inon
der de notes officieuses le cabinet de rédaction 
des journaux, faire proclamer qu'il soutient la 
dignité de la France e n envoyant u n e escadre 
en Turquie , il n'empêchera pas l'opinion pu
bl ique de répéter que , d u c o m m e n c e m e n t à la 
fin de l'aventure où M. Constans n o u s a e n g a 
g é s , jamais la dignité de la France n'a été plus 
compromise que par ceux-là m ê m e s qui avaient 
pour miss ion de la sauvegarder. 

L a France n'a p a s b o u g é e n août 181/S quand, 
dans les ruelles étroites des vi l les et .'es villa
g e s , l e s bourreaux d u sul tan arrachaient l e s 
f emmes arméniennes de leur lit, les traînaient 
par les cheveux dans les ruisseaux, égor
gea ient leurs maris et l eurs enfants , décou
paient leur chair e n lanières et empl i ssa ient 
d'une v i s ion d'épouvante et d'horreur l e s yeux, 
des Européens impui s sant s à arrêter l e s m a s 
sacres. Et , cependant , c e s mil l iers d'obscures 

1*?"*A. lg w*—*"' 1 v ic t imes que l e su l tan-rouge faisait tuer, écra-
enfants : I ser à c o u p s de matraques et de bot te s étaient 
*"""- • - •—•!• 1 ^ a s a s s s s f l / * ' t» F ' " « ' E* répandant , M. 
«**• - • • f f ^ f ^ S s ^ s T T n T l . ' f J - ' r ^ y ' i J T * " * " * * 

M. MEUNIER. — li est temps de vider cette 
question. l e me lais fort de confondre le ministre 
de la marine. (Protestations;. 

LE PRESIDENT. — Je vous rappelle * tordre. 
L'amiral RI El; MER prend v ivemeni» parti» M. 

de Lanessan au milieu du bruit. 
•Le ministre a menti U s'écrie-t-s» . 

Les protestations redoublent. 
LE PRESIDENT. — J'ai beaucoup de respect 

pour vos services, amiral, mais vous vous oublies 
partais à cette tribune. Je vous rappelle à l'ordre 
avec Inscription au procès-verbal. 

L'amiral RIEUNIER poursuit, tandis que l'extrê
me gauche couvre sa voix par un bruit de pupi
tres. En rejoignant sa place, l'amiral a n d la bras 
vers M. de Lanessan et prononce des mots qu'on 
n'entend pas . 

LE PRESIDENT. — Vous avea le tort, trop sou
vent, de vous croire ici à l'abordage, amiral. 
(Bruit). ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

LinterpcQation est inscrite 1 la suite des autres. 

La grève des viticulteurs 
M. i£ PRESIDENT. — r a i reçu éW M^Lasies 

SOUPER 

SERVICE DE DEUX ANS 

«s e 

TOTAL. . . . . i -. . M c. 

Que répondre à cela ? N'est-il p a s surabon
damment établi qu'une famil le ouvrière peut 
faire bombance avec o s cent imes par jour, sur
tout si, c o m m e le recommande le pieux auteur 
de la brochure, elle assa i sonne son menu d u n e 
fervente prière au créateur du mon^e et des 
o ignons ? 

Inuti le d'ajouter que cet industriel philan-
thsepe , qui veut nourrir les ouvriers exclusi
vement d'huile de colta, d'oignons et de priè
res, fait travailler son personnel douze heures 
par jour et ne le cède à personne dans l'art de 
lui faire suer des pièces de v ingt francs, : ad 
m a j o r e » De i g lor iam ». Inutile de dire, auss i , 
que l e pieux personnage choisit pour lui et 
pour sa famille une nourriture toute différente 
de cette qu'il préconise pour les autres I 

L e s R o b i n s 
Un jeune avocat. M* P. ... se promenait hier 

en robe et la pipe aux dents, le long de la galerie 
Marchande, au Palais de Justice de Paris. 

Naturellement, la chose Ht scandale. Songez 
donc, les traditions, les règlements, la dignité de 
l'ordre, toutes ces vieilles balançoires balancées 
par un Imprudent ! 

On en référa au bâtonnier Danet. Le • coupa
ble » fut mandé auprès des autorités de l'Ordre. 
Et là, nul ne sait ce qui ne passa. M" P... flt-il 
amende honorable ou persévéra-t-il diabolique
ment T Mystère. Ce sont secrets professionnels in
terdits au profane. 

Pour le lait en lui-même, il vaut bien un mot. Il 
est probable que M* P... aura voulu prolester 
d'une façon vive contre la risible pompe, les règle
ments si étroits en général ae l'ordre des avocats. 
contre l'esprit, surtout esprit de routine s'il en fut. 

Vous vous rappelés la flétrissure que M. le bâ
tonnier Cresson infligea naguère aux avocats qui 
osaient se servir de la bicyclette sous prétexte 
que ce moyen de locomotion jurait avec les habi
tudes majestueuses des avocats. On en rit encore 
au Palais. M* Cresson a disparu, l'esprit qui l'ani
mait règne encore et c'est contre lui sans doute 
sue s'est insurgé M* P... avec sa pipe ironique 
et révolutionnaire. 

Esnérons que cette façon de combattre, bien 
(m'un peu lé«ère. adoucira la morgue insuppor
table de l'Ordre, et que nous verrons s'évanouir 
un jour, comme une bouffée de pipe, son proto
cole suranné et ses prétentions. 

Tout n'est que fumée I 

ÉCHOS ETJOUVELLES 
C'est en Belgique, dans la paroisse d'Hochelaga, 

•u« ceci s'est passé : tous les enfants de chœur, 
gamins de 11 à 13 ans, ont demandé dernièrement 
une augmentation de salaire. 

Sur un refus de la part du curé, ces bambins 
se sont mis en grève, causant par là beauaoup 
d'embarras au diseur de messes dans l'exercice 
de ses fonctions. L'incident était en train de faire 
U sujet des commérages d'Houchelaga quand M. 
U curé a dû céder, il a accordé l'augmentation aux 
jeunes grévistes. 

La reine d'Angleterre se propose d'envoyer 
comme présent de Noél. aux soldats de l'Afrique 
du Sud, plusieurs milliers de pipes en bois d é -
glantier, avec monture en argent, portant, graves, 
une couronne et s o n monogramme. 

Certains géologues anglais assurent que l l l e d e 
la Grande-Bretagne va diminuant sans cesse. Çmv 
que année, à les en croire, la mer absorperait un 

grève rurale et de l'Impossibilité 1 
trouvent les contribuables de certaines régions vt-
bcoles de payer les impôts. 

Cette interpellation, et une de M. (te Lafferre, 
ayant le même objet, sont jointes à ans semblant» 
de M. Narbmne, et fixées à vendredi. 

La suspension k maire 
IITERPELUiTMMI VAILLANT 

LE PRESIDENT. — J'ai reçu de M. Vaillant und 
demande d'interpellation sur la violation de la li
berté communale et la suspension du maire de! 
Bourges (Exclamations à droite et au centre). 

VAILLANT. — Je demanda que la Chambre 
à vendredi, au début de la séance, la JIsjM 
de cette interpellation. Il y a eu un acte illégal, té 
gouvernement ne peut ainsi violer le liberté com
munale. 

Comme la droite interrompt l'orateur, LE PRE-
SIDb-\ 1, s adressant à elle : 

L'orateur n'est pas là pour exprimer vos Idées. 
M. LAS1ES. — Mais U a raison, à condition 

qu'il défende les droits de tout le monde. 
VAILLANT. — M. Vsillandet a été frappé par

ce qu'il est adversaire de la politique ministérielle 
dans le chef... (Applaudissements à l'extrême 
gauche). 

M. LASIES. — C'est bien tait ; vous aurez bien
tôt le même sort que nous. 

VAILLANT demande la discussion IminrVItaàai 
LE PRESIDENT DU CONSEIL. — Le gouverne^ 

ment sera aux ordres de lmterpeUateur, st lai 
Chambre le désire, pour la séance de vendredi, i 

Plusieurs membres A droits et au centre . Tous 

A la suite dos antres 

le s a n g par le s a n g et d'expédier d e s cuirasses 
et des croiseurs sur l e s côtes turques . 

Aujourd'hui, aux y e u x du m o n d e stupéfait , 
la France rire le g l a i v e qu'elle avait remis au 
fourreau depuis 1870. N o s bateaux partent 
bondés de projectiles et de g a r g o u s s e s . Sait-on 
comment ils seront accuei l l is P Le quai d'Or
say escompte , dit-on, u n e reculade du sultan. 
Mais si la bête rouge , forcée dans sa b a u g e , 
tient tête à la meute lancée à s e s trousses , 
qu'adviendra-t-il , s inon la guerre ? 

Vraiment a-t-on s o n g é à cette absurdité, que 
nous pouvions nous battre pour sauvegarder 
les intérêts . . . usuraires que réclament c e s deux 
financiers, qui portent le n o m bien français de 
Lorando et de Tubini ? Ah ça t est-ce q u e la 
défense républicaine comporte auss i la défense 
de la flibuste ? 

C'est au Parlement que n o u s n o u s adres
s o n s ? D e s expl icat ions seront demandées au 
gouvernement . On réclamera de lui la publi
cation intégrale de la correspondance échan
g é e entre le quai d'Orsay et M. Cons tans . Les 
j u g e m e n t s rendus dans l e s affaires Lorando et 
Tubini , le texte de la concess ion Granet et des 
négoc iat ions diplomatiques intervenues à s i n 
sujet . 

Puisqu'on c o m m e t la suprême faute d'engv-
gat l e drapeau, U est urgent d e montrer a u 
monde qu'on l 'engage l e s mains nettes . 

JL-.&. S é a n c e 
Paris, 4 novembre. — La séance s'ouvre à Z h-, 

sous la présidence de M. DESCHANEL. 
A l'ouverture de la séanoe, les dépotés sont peu 

nombreux dans la salie. 
Au banc des ministres, on remarque MM. Wal-

deck-Rousseau, Delcassé, Milierand, JeanDupuy, 
de Lanessan. 

M. GAUTRET dépose une proposition de loi ten
dant a accorder aux conseillers généraux et mu
nicipaux, dans l'exercice de leurs fonctions, l'Im
munité des discours, des opinions et des votes . 

L'urgence est déclarée et la proposition ren
voyée à ta commission de législation départemen
tale et communale 

Les arrestations arbitraires 
M. M1RMAN dépose une proposition de loi ten

dant à abroger l'article 10 du code d'instruction 
criminelle. Il demande l'urgence. 

— La question, dit-il, est pendante depuis 1878 
devant le Parlement. 11 ne faut pas permettre plus 
longtemps aux préfets d'opérer des arrestations 
préventives, des perquisitions, des saisies et des 
confiscations chez les citoyens. 

C'est ainsi qu'à Reims, lors du voyage du tsar, 
sur une simple indication du chef de la sûreté, le 
préfet a fait arrêter un honnête ouvrier chargé de 
famille, uniquement parce qu'on lui trouvait l'air 
susneet. 

M. CORNUDET. — Je fais observer que la com
mission de réforme judiciaire a déjà été saisie 
d'une proposition de' M. de Ftamel, semblable à 
celle de M. Mimmn et que. chargé de ce rapport, 
je conclus à l'abrogation de l'article 10 d'instruc
tion criminelle. 

La Chambre pourrait mettre prompternent la 
discussion de ce rapport à son ordre du Jour. 

M. MTRMAN. — L'avis du gouvernement. 
M. "WALDECK-ROUSSEAU, président du con

seil. — Je ne m'oppose pas à 1 urgence ; j'estime 
que la discussion de la proposition de M. Mirman 
pourrait venir en même temps que celle du rap
port de la commission, mats je tais mes réserves 
sur 1s fond. 

M. MIRMAN. — Vous engages-vous à appuyer 
ma proposition f -»•»•-»•-

Le PRESIDENT DU CONSEIL ne répond pas. 
M. MIRMAN.— J'espère que le président du con

seil donnera des instructions h ses préfets pour ne 
plus appliquer l'article 10 jusqu'à ce que-la Cham
bre ait statué sur sa proposition. 

L'urgence est déclaré»—. 
La discussion de la proposition de H. 

est jointe à celle de M. de Bamel. 

Violences nationalistes 
LE PRESIDENT. — J'ai reçu de M. l'amiral 

Rieunler une demande d'interpellation au présl-

ron. qui a passé l'âge du plaisir, a em- ccSunsent m U i t a l r e l i ™ , U r W ^ ^ t k l ! ^ » 5 x a n l , - . 
ployé ses loisirs à la création d'une râpe T ^ T ^ n t w f à " ^ s S d t t s ^ t Vu ^ « f » u à « « i T r i t o n * * . Presque a u - i gros 
métallique destinée à user les cors aux moins ï a moitié ne feront qu'une année de ser- ^ u i % a c ^ r i e n t a l e notamment, il y aurait r , , . . . 
pieds. ' . /S- , , . ' , , . T O O . «amhi*-! ,1 „„., » . „ , . ^ „ "as perte annuelle équivalente à la superficie de dent du conseil sur la répartition des ZOO.OOO francs 

E n f i n . Mme Pellerano. une philosophe g,^"•«"faveuTdiTservnï d i ^ v " 1 . ^ T h S S l ^ e U g c i a n d E n u n stècle. les fl mt en- si-
â laquelle tout les buvetn-s seront reeoyi-\ s u ^ ^ , o w . i ^ u % w 1 f o « u S ? £ £ ? - t Q ï £ î r ^ " J ? £ l ï ï & n . . d u * 2 & u 5 i 1 i M S B £ T a " n t * g ? ! " * - "* to « " ? » , laits n ^ f c n i i p i s w » ns 1» j 

de suite. 
Voix diverses à gauche 

interpellations. ^^^•>mmB»mnnnann>n»n»»»»»»_ 
La Chambre décide que l'interpeUatton de Vei l 

lant eei inscrit* * la suit* des —très . 

Uscnpfc ^ ^ ~ ^ 
L'interpellation Berry 

LE PHESIDENT. — r a i reçu de M. G B 
une demande d'interpellation sur les moyens u n s 
le gouvernement pourrait avoir, d'accord avec les 
autres nauousjxHir obtenir de l'Angleterre qu'eue 
ne laisse pas plus longtemps dans les camps dâ 
reooncentralion les femmes, les enfanta et l e s 
vieillards et qu'elle les lasse transporter dans des 
territoires saiubres et neutralises. 

LE MINISTRE D E S AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
— Je demande à la Chambre de fixer la discussion 
de cette Interpellation à la suite des autres. 

M. BERRY. — Je ne vois ps s pourquoi o n n'au
rait pas le droit de parler ici d'une question qui 
intéresse le droit public de l'Europe. 

Au Reiohstag. on l'a fait, on a même voté u n 
ordre du jour flétrissant la façon dont l'Angleterre 
mène la guerre e n Afrique. Ce qu'a fait le Reichs-
tag, une Chambre française n'oserait paa la 
faire I 

Il est temps qu'on fasse entendre Ici un cri de 
pitié en faveur des femmes et des enfants assas
sinés dans les camps de concentration. 

Que fait-on de la conférence de La Haye. M. 
Chamberlain conduit la guerre d'une façon bar
bare. 

LE PRESIDENT. — Je vous invite à ne pas em
ployer de telles expressions. 

M. LEVRAUD. — Mais M. Berry, c'est la polp 
tique, de Chamberlain que vos amis et vous prati
quez en France. *. 

M. MILLEVOYE. — Je n'admets pas qu'on nous 
compare à Chamberlain, c'est un loche assassin. 

LE PRESIDENT. — Je vous rappelle à l'Ordre. 
De telles paroles ne doivent pas trouver place ici. 
(Vive agitation). 

M. MILLEVOYE.— Qu'on ne tasse donc pas une 
comparaison qui est pour nous une injure. 

M. BERRY insiste pour que son interpeUattonl 
vienne après celle sur le conflit franco-turc. 

Cris a l'extrême gauche A la suite ! 
Le scrutin est ouvert sur le renvoi à la suite. 
A droite, on vite contre le renvoi, tandis qu'ad 

centre, à gauche, à l'extrême gauche, les bulletins 
blancs et b l e . s se partagent. 

LE PRESIDENT annonce bientôt qu'il y S UM 
à pointage. 

Le renvoi de ItnlerpeUailon Berry è la rttite de» 
autres est prononcé par tSÎ voix contre MS. 

Le Conflit Franco-Turc 
l'mU»fElUTIO« SEMftT 

Marcel SEMBAT demande la discussion immé
diate de son interpellation sur les aOaires de Tur
quie, discussion fixée au 15 novembre. 

M. DELCASSE, ministre des affaires étrangè
res. — Le gouvernement est prêt à répondre. 

M. COCHIN demande que son interpellation BOM 
jointe à celle de M. Sembat. 

U en est ainsi ordonné. 

Discours de Sembat 
Sembat rappelle qu'il s , dès Is rentrée, de* 

mandé à interpeller le gouvernement sur la rup
ture diplomatique de la France avec la Turquie-
Il était impossible de laisser passer un aussi grave 
événement sans obtenir du gouvernement des ex 
plications nécessaires. 

L'interpellation avait été fixée d'un commun ac 
cord au 15 novembre, mais le départ d'une paru» 
de notre escadre commande au Parlement une v i 
gilance plus active et oblige le gouverneras»» *• 
une réponse plus prompt e. 

Je sais à merveille que l'on va prétendant que l s 
gouvernement agit dons la plénitude de ses pou
voirs exécuti's, ce qui revient à dire que l s gou-: 
vernement peut accomplir sons le Parlement de» 
actes qui le mettraient en face de la guerre dé
clarée. - . _ ._ 

Je sais aussi que le gouvernement n'a pu agnr 
sans s'être assuré des dispositions des s"*"»!"™; 
sance. Mais l'Orient est la terre des sut pi Mes s ) 
des périls. Les plus 0 n s diplomates y voient leurs 
prévisions déjoués par les événements. 

On a dit que le prestige de la France e v a t t b s -
soin d'être relevé, il eat certain qu'il avait mrntnua, 
surtout après notre IndMfêrence a la suite d e s m a s -
sacres des malheureux Arméniens. Ces* l s «""">• 
quence de nos fautes, et nous n'avons ou à ne p a s 
recommencer. . .. ̂ _ 

M. Constans, notre ambassadeur, s o « 0 H * J ™ u 
on, de relever ce prestige. J'aurais préféré q n » 
" M ^ D I U .CASSE. - Cétail un Choix éxrsttom. 

^ • â n s s B a m a a 
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